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Synthèse des observations du public
	Projet de décret portant diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique et de simplification en matière d’environnement


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 12 février 2021 au 4 mars 2021 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant : http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr
Nombre et nature des observations reçues :
696 contributions ont été déposées sur le site de la consultation dont :

· 666 contributions portent sur les dispositions introduites par la loi d’accélération et de simplification de l’action publique et de simplification en matière d’environnement (« loi ASAP ») et non spécifiquement sur le décret. 657 d’entre elles portent notamment sur l’article 44 de la loi ouvrant le champ des modalités de la consultation du public par voie électronique sur certaines autorisations environnementales. L’ensemble de ces observations ne portent pas en réalité sur le décret d’application, mais sur la loi qu’il applique, et ne sont donc pas susceptibles de suites dans le cadre de la consultation ; 
· 23 contributions apparaissent sans objet, puisqu’elles portent soit des remarques très générales portant sur la politique publique environnementale (16), soit une critique du développement de l’éolien qui n’est pas l’objet du décret (7) ;
· 7 contributions portent sur le décret :
· 2 sont défavorables à la révision des seuils de saisine de la CNDP ; (ce qui rejoint l’avis que la CNDP a publié sur son site) ;
· 1 est favorable à ce que les rapports des organismes de contrôle périodique soient communiquées aux associations de protection de l’environnement ;
· 1 contribution est défavorable à la réduction à l’alignement à deux mois du délai pour que les autorités environnementales (MRAE, ministre, ou CGEDD) rendent leur avis sur l’étude d’impact (ce qui rejoint l’avis que l’AE CGEDD a publié sur son site) ;
· 1 contribution a mis en évidence des difficultés d’articulation entre le projet de décret présenté et un autre projet de décret concernant l’évaluation environnementale porté par le ministre de la transition écologique, en consultation du public du 25 février au 18 mars, notamment concernant les dispositions relatives à l’enregistrement ICPE ;
· 2 contributions ont alerté sur les possibles difficultés d’application liées à une entrée en vigueur immédiate (notamment application des article 38, 48- I et 60 de la loi) ;
Analyse et suites données.

Sur les 7 contributions portant sur le projet de décret, 4 appellent les observations suivantes :
· Sur la révision des seuils de saisine de la CNDP, la présentation du projet de décret répond au questionnement sur l'augmentation des seuils financiers pour la saisine obligatoire de la CNDP. En effet, il y est précisé que le projet de décret propose de les revaloriser par l’application de l’indice TP ou de l’indice du bâtiment selon le cas, en arrondissant aux 5 millions d'euros supérieurs.

· Sur la communication des rapports des organismes de contrôle périodique aux associations de protection de l’environnement, la proposition de compléter l’article R.512-59 en ajoutant la mention : « les associations peuvent faire demande de ces rapports de l’inspection des installations classées et l’administration doit les leur fournir. » ne paraît pas utile, puisque le droit de toute personne d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues  les autorités publiques existe déjà et est régi par les articles L. 124-1 et suivants, ainsi que les articles R. 124-1 et suivants, du code de l'environnement ;
· La réduction à l’alignement à deux mois du délai pour que les autorités environnementales (MRAE, ministre, ou CGEDD) rendent leur avis sur l’étude d’impact est motivé par un souci de simplification et d’accélération, et de lisibilité des textes ;
Les trois dernières observations susmentionnées ont été prises en compte dans le projet de décret :
	Proposition contenue dans la contribution
	Modification du texte opérée

	Demande de mise en cohérence des dispositions du décret ASAP avec les dispositions contenues dans projet de décret portant diverses réformes en matière d’évaluation environnementale et de participation du public dans le domaine de l’environnement et apportant diverses modifications aux codes de l’environnement et de la sécurité sociale, qui est également soumis à la consultation du public du 25/02/2021 au 18/03/2021
	Les dispositions du code de l’environnement concernant l’enregistrement ICPE (articles R. 512-46-3,  R. 512-46-9, R. 512-46-12 et R. 512-46-18) sont rapatriées et consolidées dans le présent décret ASAP et supprimées du décret sur l’évaluation environnementale

	Sur le point 1 , la demande d'ajout d'une précision au sein de l'article R. 425-29-3 du code de l'urbanisme (et non pas dans le code du patrimoine) est déjà satisfaite dans la loi, puisque l'article L. 181-1  du code de l'environnement (modifié par l'article  38 de la loi ASAP) prévoit déjà que " L'autorisation environnementale tient lieu" de "13° Autorisations prévues aux articles L. 621-32 et L. 632-1 du code du patrimoine pour les projets d'infrastructure terrestre linéaire de transport liée à la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le compte d'Etats étrangers ou d'organisations internationales, de l'Etat, de ses établissements publics et concessionnaires". 

Sur le point 2 relatif aux dispositions transitoires, la loi prévoit que cette disposition s'applique aux demandes d'autorisation environnementale relatives aux projets d'infrastructures terrestres linéaires en question qui sont déposées à compter du 1er mars 2021. Toutefois, en réponse aux inquiétudes exprimées sur l'application des dispositions du 6° de l'article 12 aux demandes en cours d'instruction, il est proposé  une modification des mesures transitoires du projet de décret pour prévoir que ces dispositions seront applicables aux demandes d’autorisation environnementale déposées à compter de l’entrée en vigueur du  décret.

Les questionnements  en lien avec les modifications substantielles et notables de l'autorisation environnementale peuvent être traités dans le cadre d'une foire aux questions. En cas de modifications substantielles de l'autorisation initiale, les dispositions nouvelles vont s'appliquer dans le cadre de la demande de nouvelle autorisation environnementale qui est nécessaire en application des articles L.181-14 et R. 181-46 du code de l'environnement. 
	Ajout d'un III dans l'article 16 rendant les dispositions applicables aux demandes d’autorisation environnementale déposées à compter de l’entrée en vigueur du décret.

	Le projet de décret (21° de l’article 2) prévoit une nouvelle procédure allégée d’autorisation environnementale pour les situations d’urgence à caractère civil avec des délais réduits d'instruction des dossiers (application du I. de l’article 48 de la loi ASAP). Cette procédure accélérée va trouver à s’appliquer aux seuls travaux urgents absolument nécessaires pour la sécurité des personnes définis par la loi, ce qui ne devrait concerner que très peu de dossiers par an et sur lesquels une mobilisation des services de l'Etat sera alors nécessaire pour répondre à l'urgence.
	Ajout d'un III dans l'article 16 rendant les dispositions applicables aux demandes d’autorisation environnementale déposées à compter de l’entrée en vigueur du décret.


Fait à La Défense, le 12 mars 2021
